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Was nun die Post- und Telegraphen-Union betrifft, dürfte die Angelegenheit 
vielleicht doch der Friedenskonferenz als Einladung zu diesen Verbänden vorge- 
bracht werden.

Die Gründung eines Weltwechselrechtes unter Zugrundelegung des an einer 
internationalen Konferenz vereinbarten Entwurfes dürfte wohl bei der Friedens­
konferenz von der Schweiz aus angeregt werden.

VII. Nachdem am 13. Oktober das Volksbegehren auf Einführung der Verhält­
niswahl für die Nationalratswahlen angenommen worden ist, wird auf Grundlage 
dieser Verfassungsbestimmung ein Gesetz zu erlassen sein, das so rechtzeitig von 
den Räten behandelt werden muss, dass es noch für die Wahlen vom Jahre 1920 
zur Anwendung kommen kann. D a ist nun keine Zeit mehr zu verlieren. Gleich­
zeitig sollte von der innerpolitischen Abteilung, wie wir schon einmal angeregt ha­
ben, die Frage der Änderung des Artikel 72 BV an die Hand genommen werden. 
Wir verweisen auf unser Schreiben vom 13. August 1917, das hier in Abschrift 
beiliegt. Entweder müssen für das Jahr 1923 bei gleicher Zunahme der Bevölke­
rung und Beibehaltung des Vertretungsverhältnisses (auf 20000 Seelen ein M it­
glied des Nationalrates) die Reihe Bänke der Ständeräte für die neuen N ationalrä­
te in Anspruch genommen und die Ständeräte auf die Diplomatentribüne verwie­
sen werden, oder aber die Bundesverfassung ist abzuändern.

Wenn es dem Herrn Bundespräsidenten erwünscht ist, werden wir auch zu den 
Berichten der übrigen Departemente unsere Bemerkungen machen.
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

L  Confidentielle Rome, 23 octobre 1918

M. Orlando, Président du Conseil des Ministres, est rentré ces derniers jours de 
Paris. Je lui ai immédiatement demandé une audience suivant les instructions que 
vous m’aviez données dans votre lettre du 11 octobre Il m’a reçu hier, à la fin de 
l’après-midi, et j ’ai eu l’honneur de lui remettre le pli dont vous m ’aviez chargé à 
son adresse.

Le Président m’a accueilli par ces mots: «Vous vous souvenez que la dernière 
fois que je vous vis j ’avais exprimé la conviction que notre prochaine entrevue 
aurait lieu dans des circonstances plus agréables. Vous voyez que je ne m ’étais 
pas trompé. Je savais, mais je ne pouvais pas vous le dire, que le Procureur Géné­
ral était convaincu de l’injustice du jugement de G ênes2 et qu’un jour ou l’autre le

1. Non retrouvé.
2. Cf. à ce sujet n° 410, note 1.
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droit triompherait. Il n’a pas été nécessaire pour cela d’une action politique; il suf­
fisait de transporter le procès dans une atmosphère plus sereine. Je me réjouis 
infiniment de l’heureuse solution de cette affaire.»

J ’ai lu à M. Orlando le passage de votre lettre en italien où vous me chargiez 
d’aller le voir. Il en a été très touché et a voulu tout de suite ouvrir le pli que je lui 
remettais et prendre connaissance de son contenu. Il m ’a chargé de vous exprimer, 
Monsieur le Président, ses remerciements les plus vifs. Il a appelé ensuite le Com­
missaire D ’Amelio pour que je lui fasse part de ce que vous m’écriviez sur son 
compte.

Après cette petite scène toute amicale nous avons parlé de politique. Le Prési­
dent m’a exprimé la satisfaction que lui causaient les événements actuels et en 
même temps la résolution de l’Italie, de concert avec ses alliés, d’aller jusqu’au 
bout et de ne pas se contenter d’une paix provisoire et fragile. «Soyez certain, m’a 
dit M. Orlando, que nous nous préoccupons en même temps de ne pas créer d’in­
justices et de ne pas semer les germes de futurs conflits. Cependant, notre peuple 
ne comprendrait pas qu’on ne donne pas à l’Italie la Dalmatie, terre historique­
ment italienne. Ce qui nous préoccupe c’est la partie allemande du Trentin. La 
nature a dessiné les limites de l’Italie. Elles sont marquées par la ligne des Alpes, 
mais nous ne nous soucions pas d’avoir chez nous une population allemande, 
assez nombreuse, et qui créerait en Italie un irrédentisme germanique. Ici je ne 
parle pas comme président du Conseil, mais comme simple citoyen. Que pense­
riez-vous si l’Europe donnait à la Suisse cette partie du Tyrol et en faisait un Can­
ton?» Je ne m’attendais pas à cette proposition je l’avoue. J ’ai répondu que je ne 
croyais pas que cette proposition trouverait un accueil favorable auprès de mon 
gouvernement. «Je m’attendais à cette réponse», a répliqué M. Orlando, et il a 
ajouté: «Vous trouveriez que cet accroissement de l’élément germanique en Suisse 
romprait par trop l’harmonie entre les différents éléments de la Confédération.»

Tout ce qu’il m’a dit me fait croire qu’il entrevoit le complet démembrement de 
PAutriche-Hongrie.

Au sujet de la Suisse, le Président m’a dit qu’il n’avait jam ais douté de sa par­
faite loyauté et qu’il s’était opposé aux énormes dépenses de l’Italie pour organi­
ser sa défense sur la frontière suisse. Il a toujours été convaincu que ni les Alle­
mands, ni les Autrichiens ne pourraient passer les Alpes à travers la Suisse.

Au sujet de la proposition de M. Orlando concernant le Trentin, je vous rap­
pelle que le Député Bevione, il y a à peu près un an, m’avait écrit à Genève pour 
me demander si la Suisse ne consentirait pas à recevoir la partie allemande du 
Trentin et à accorder en échange à l’Italie une rectification de ses frontières du sud.

J ’avais répondu à M. Bevione que la Suisse était une maison trop ancienne 
pour qu’on y changeât quoi que ce soit. Mais je crains bien que l’on cherche, dans 
certains milieux en Italie, à répandre cette idée. Quant à M. Orlando il ne m’a 
parlé d’aucune espèce de compensation, mais il a paru un moment assez embar­
rassé, et j ’ai compris qu’il ne me disait pas toute sa pensée.
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